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Madame Amélie DE MONTCHALIN 

                                                                                                Ministre de la transformation   

               et de la Fonction Publiques 

                                                                                                 Hôtel de Rothelin-Charolais  

                                                                                             101, rue de Grenelle 75007 Paris 

     

  

 

 

 

 

Objet : Situation administrative des agents publics parents d’enfants dont la classe ou    

l’établissement ferme. 

 

 

 

 

Madame la Ministre, 

 

 

 Lors de l’audience que vous nous avez accordée le 28 août dernier, vous avez notamment 

évoqué le cas de figure d’une classe, voire d’une école, contrainte de fermer pour cause de Covid 

dans la structure. 

 

 Dans vos propos il nous a semblé clair que l’agent qui devait récupérer son ou ses 

enfants, serait placé dans le dispositif « ASA » qui a prévalu pendant le confinement s’il n’était 

pas en situation d’exercer son activité professionnelle en télétravail. 

 

 La circulaire du Premier Ministre en date du 1er septembre 2020 n’évoque toutefois pas 

cette situation ce qui va très rapidement poser des problèmes de gestion. 

 

 Il ne fait aucun doute que ce cas de figure risque effectivement de se présenter 

rapidement. D’ailleurs selon les propos de ce jour de Monsieur le Ministre de l’éducation 

nationale, ce sont déjà une douzaine d’établissements et une centaine de classes qui sont fermés. 
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 Il est à nos yeux inconcevable qu’un agent des services publics confronté à cette situation 

soit obligé de poser un congé ou se mettre en arrêt de maladie (avec la contrainte financière du 

jour de carence) si son enfant ne peut être pris en charge par l’Education Nationale. 

 

 Devant les premiers atermoiements dans les services il nous semble urgent de clarifier 

rapidement cette situation en confirmant le dispositif « ASA ». 

 

 Nous restons à votre disposition pour tout élément complémentaire. 

 

 En vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à ce courrier, nous vous 

prions de recevoir, Madame la Ministre, l’assurance de nos sentiments respectueux. 
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